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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

2019 setzten sich das Zentrum für Demokratie Aarau (ZDA) und die Tagespresse mit der
Frage auseinander, ob sich die Demokratie als Staatsform, sowohl in der Schweiz als
auch weltweit, in einer Krise befindet. Der Zustand der Demokratie wurde hierbei
jeweils unterschiedlich bewertet:
Im Feuilleton der NZZ ging man der Frage nach, ob wir uns in einem postfaktischen
Zeitalter befinden, in welchem die Wissenschaft an Geltung verloren habe, und ob als
Folge daraus ein «Ende der Demokratien» resultieren könnte. Politik ohne Fakten, so
ein Argument der US-amerikanischen Philosophin Seyla Benhabib, würde die für
Demokratien essenzielle «Verständigungsbereitschaft» der Bevölkerung und damit die
Diskursöffentlichkeit «torpedieren». Man könne tatsächlich annehmen, dass sich
solcherart Zustände mehren würden, blicke man etwa auf die Präsidenten Jair
Bolsonaro (BRA) oder Donald Trump (USA) als «militante oder habituelle
Antiintellektuelle», doch sei dies nur ein Teil des Ganzen, wie Elena Wilhelm von der
ZHAW in ihrem Kommentar entgegnete. Eine international durchgeführte Studie des
Meinungsforschungs- und Umfrageinstituts Gallup, welches jährlich auch den World
Happiness Report veröffentlicht, habe nämlich ergeben, dass 72 Prozent der
Bevölkerung der Wissenschaft noch immer vertraue, allerdings öfters auch ihren
Nutzen in Frage stelle – nur 41 Prozent der Befragten glaubten, dass die Wissenschaft
der Bevölkerung zugutekomme. Der Glauben an Fakten sei folglich noch vorhanden.
Wichtig sei deshalb, dass die «Diskursgemeinschaften» gestärkt würden, indem die
Wissenschaft wieder vermehrt Debatten anstosse und so einen Mehrwert für
Diskussionen böte und dem «Postfaktische[n]» etwas entgegenhalten könne.
Das ZDA fühlte der Demokratie mit dem im Herbst erschienenen Buch «Brennpunkt
Demokratie» auf den Zahn. Ein Auszug des darin publizierten Artikels von Sarah Engler
und Daniel Kübler wurde auch in der Aargauer Zeitung veröffentlicht.
Historisch betrachtet habe es noch nie so viele Demokratien gegeben wie heute: Über
60 Prozent aller Staaten seien Demokratien. Seit zehn Jahren sei aber eine Stagnation
dieser Zahl festzustellen, was «Pessimisten» gerne dazu verleite, von einem Niedergang
der Demokratie zu sprechen. Weltweit seien Bürgerinnen und Bürger «zunehmend
unzufrieden und misstrau[t]en Parteien und Eliten», beispielsweise weil man sich
missverstanden fühle oder Anliegen nicht ernstgenommen würden. Auf der anderen
Seite seien teilweise Personen an der Macht, welche demokratische Grundprinzipien
infrage stellten. Dies lege nahe, dass Populismus die Demokratie gefährde, gleichzeitig
führe der Einzug von Populisten in die Regierung «nicht automatisch zu
demokratischen Einbussen»; mit der SVP habe die Schweiz längst eine populistische
Partei in der Regierung, doch seien hier derart unterminierende Tendenzen nicht zu
beobachten.
Weitere Resultate, die auf den am ZDA entwickelten Demokratiebarometer
zurückgehen, zeigten auf, dass auch insgesamt in Europa kein genereller
«Qualitätsverfall der Demokratie» festzustellen sei. In einzelnen Staaten wie
Griechenland und Spanien sei aufgrund der dortigen Wirtschaftskrise oder in Italien
und Ungarn aufgrund der Einschränkung der Pressefreiheit aber ein deutlicher
Rückgang demokratischer Parameter zu verzeichnen.
Ein letzter Aspekt wurde schliesslich zu Jahresende wiederum in der NZZ thematisiert:
Hass, Sexismus und Drohungen seien in der Politik und gegenüber Journalisten häufiger
geworden. So sah sich Marionna Schlatter (gp, ZH) während ihrer Kandidatur für den
Ständerat mit Morddrohungen konfrontiert, Christoph Mörgeli und Roger Köppel (svp,
ZH) seien verbal attackiert und in einem Zürcher Lokal mit Getränken überschüttet
worden. 
Frauen gegenüber, so die Soziologieprofessorin Katja Rost, sei der Hass vermehrt
sexistischer Natur und persönlich gefärbt. Amtierende Politikerinnen seien sich daher
einig, dass dies junge Frauen vom Einstieg in die Politik abhalten könnte, und Rost fügte
hinzu, dass Hass dazu führe, dass sich Frauen nicht mehr vorbehaltlos kontrovers
äussern könnten. Der Hass stelle aber insgesamt «eine Gefahr für die Demokratie» dar
und treffe Politikerinnen und Politiker jedweder Gesinnung. Bei den «Hatern» handle
es sich zwar nur um einen «marginalen Teil der Gesellschaft» – dieser hätte aber einen
«extremen Effekt». Umso wichtiger, resümierte man in der Zeitung, sei es, dass man
dem Hass nicht kampflos das Feld überlasse und sich für «Anstand in der politischen
Debatte» einsetze. 1
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Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
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phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 2

1) Kübler, Glaser, Waldis (2019): Brennpunkt Demokratie. 10 Jahre Zentrum Demokratie Aarau; NZZ, 20.8., 11.9.19; AZ, 28.9.,
2.10.19; NZZ, 23.12., 28.12.19
2) SoZ, 5.4.20; NZZ, 3.2.21; AZ, 27.2.21; NZZ, 2.3.21; AZ, 3.3., 11.3., 13.3.21; NZZ, 17.3., 20.3.21; CdT, 24.3.21; AZ, 29.3., 8.4.21;
NZZ, 10.4.21
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